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ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE. DISPOSITIONS GENERALES 

1.1 Objet du marché 
 
Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) concernent l’accompagnement 
à la définition d’une stratégie de communication & à la conception et à l'animation d’un espace AORIF (env. 250 
m²) au sein du Congrès Hlm 2025 à Paris. 
 
Lieux d’exécution : Paris. 
 
Le montant maximum du marché est de 45 000 euros HT. 
 
Les prestations objet du contrat sont les suivantes : 
 

- Définition de la présence de l’AORIF au Congrès et de l’univers associé, 
- Conceptualisation de l’espace AORIF, 
- Appui à la définition du programme et des animations, 
- Définition d’une stratégie de communication et d’un plan de communication associé, 
- Appui au pilotage des différents prestataires. 

 

1.2  Durée du marché  
 
La durée du marché figure à l’acte d’engagement.  
 

ARTICLE 2 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

 

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent 
dans l’ordre de priorité ci-après : 

 

- l’acte d’engagement (A.E.); 

- le présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) dont l’exemplaire conservé dans les 
archives de l’acheteur fait seul foi ; 

- le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) dont l’exemplaire conservé dans les archives de 
l’acheteur fait seul foi ; 

- le mémoire technique du candidat ; 

- un bordereau de prix unitaire - BPU (prix indicatifs en vue de commandes ultérieures). 
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ARTICLE 3 – DÉLAIS D’EXECUTION 

3.1. délai   
 

Le délai d’exécution du marché part de la date de sa notification. 

3.2. prolongation des délais  
 

Une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions 
suivantes :  

 

Lorsque le titulaire est dans l’impossibilité de respecter les délais d’exécution, du fait de l’acheteur ou du fait 
d’un évènement ayant le caractère de force majeure, l’acheteur prolonge le délai d’exécution, sous réserves 
des conditions ci-dessous énoncées. Le délai ainsi prolongé a les mêmes effets que le délai contractuel. 

Pour bénéficier de cette prolongation, le titulaire signale à l’acheteur les causes faisant obstacle à l’exécution 
du marché dans le délai contractuel et lui transmet les justificatifs nécessaires. Il dispose, à cet effet, d’un 
délai de quinze jours à compter de la date à laquelle ces causes sont apparues ou d’un délai courant jusqu’à 
la fin du délai d’exécution du marché, dans le cas où celui-ci arrive à échéance dans un délai inférieur à quinze 
jours. Il indique, par la même demande, à l’acheteur la durée de la prolongation demandée. 

L’acheteur dispose d’un délai de quinze jours, à compter de la date de réception de la demande du titulaire 
pour lui notifier sa décision, sous réserve que le marché n’arrive pas à son terme avant la fin de ce délai. 
 
Aucune demande de prolongation du délai d’exécution ne peut être présentée après l’expiration du délai 
contractuel d’exécution du marché, fixé à l’acte d’engagement. 

 

ARTICLE 4 – CONSTATATION DE L’EXÉCUTION DES PRESTATIONS 

 

 

L’acheteur procédera à l’admission des prestations réalisées par le titulaire par courrier ou courriel.  

 

L'achèvement de la mission fait l'objet d'une décision de l’acheteur adressé par courrier ou courriel, 
constatant que le titulaire a rempli ses obligations, dans un délai de deux mois à compter de la demande du 
titulaire.  

 

Lorsque l'acheteur estime que des prestations ne peuvent être admises que moyennant certaines mises au 
point, il peut décider d'ajourner l'admission des prestations. Cette décision invitera le titulaire à présenter à 
nouveau à l'acheteur, les prestations mises au point, dans un délai de quinze jours. 

 

Le titulaire doit faire connaître son acceptation dans un délai de dix jours, à compter de la notification de la 
décision d'ajournement. En cas de refus du titulaire ou de silence gardé par lui durant ce délai, l'acheteur a 
le choix de prononcer l'admission des prestations avec réfaction ou de les rejeter, dans un délai de quinze 
jours courant de la notification du refus du titulaire ou de l'expiration du délai de dix jours ci-dessus 
mentionné. 

 

Le silence gardé par l'acheteur au-delà de ce délai de quinze jours vaut décision de rejet des prestations. 
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Si le titulaire présente à nouveau les prestations mises au point, après la décision d'ajournement des 
prestations, l'acheteur dispose à nouveau de la totalité du délai prévu pour procéder aux vérifications des 
prestations, à compter de leur nouvelle présentation par le titulaire. 

 
 

ARTICLE 5 – PRIX ET REGLEMENT DES COMPTES 

5.1 Caractéristiques des prix  

Les prestations sont réglées sur la base des prix contenus dans le devis détaillé fourni dans la réponse à la 
consultation. 
 
Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires 
à l'exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires.  
 
La prestation sera payée au titulaire du présent marché après exécution des différentes étapes : 30% au 
lancement, le reste en fonction de l'avancement de la mission, sur présentation des factures correspondantes 
adressées à l’AORIF. Ces factures seront accompagnées des documents de contrôle permettant de vérifier 
l’état correspondant d’avancement de la mission. 
 

5.2 Modalités de règlement des comptes  

 
Les factures seront adressées à l’acheteur. 
 
Les factures porteront, outre les mentions légales, les indications énoncées ci-après : 

- le nom et l’adresse du créancier 
- le numéro de SIRET, 
- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé dans l’acte d’engagement, 
- le numéro et l’intitulé du bon de commande, 
- la prestation réalisée, 
- la date et le lieu d’exécution de la prestation, 
- le montant de la facture avant et après application de la TVA, 
- la date de la facture. 

 
 
Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la date de réception, par l’acheteur, de la demande de 
paiement et des justificatifs nécessaires. 
 
Toute facture reçue avant l’exécution de la prestation ou l’admission de la prestation fixée dans le marché 
par l’acheteur ne peut faire l’objet d’une instruction comptable. Par conséquent, la facture sera rejetée. 
 
Le titulaire devra avertir sans délai l’acheteur de toute modification concernant sa domiciliation bancaire et 
produire à cet effet toute justification utile. 

 

5.3 Paiement des cotraitants  

 
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se 
rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué 
sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire prévue à l'acte 
d'engagement. 
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5.4 Paiement des sous-traitants  

 
Le paiement des sous-traitants se fera conformément aux articles R. 2193-10 à R. 2193-16 du Code de la 
commande publique. 
 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 € TTC, le sous-traitant, qui a été 
accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par l’acheteur, est payé directement, pour la 
partie du bon de commande dont il assure l'exécution. 
 
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom de l’acheteur au titulaire du marché, sous 
pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. 
 
Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s'il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est 
notifiée au sous-traitant et à l’acheteur. 
 
Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement à l’acheteur accompagnée des factures et de 
l'accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l'avis postal 
attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé. 
 
L’acheteur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant. 
 
Le paiement du sous-traitant s'effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à compter 
de la réception par l’acheteur de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de 
l'expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n'a notifié aucun accord 
ni aucun refus, ou encore de la réception par l’acheteur de l'avis postal mentionné ci-dessus. L’acheteur 
informe le titulaire des paiements qu'il effectue au sous-traitant. 
 
En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire du 
groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement. 
 
 

ARTICLE 6 – PENALITES 

 

Aucune exonération de pénalité ne sera appliquée. 
 
 
Pénalités de retard  
 
Sous réserve des stipulations de l’article 3-2 du présent CCAP, en cas de retard dans l'exécution des 
prestations par le titulaire ou en cas de méconnaissance des prescriptions du présent marché, l'acheteur 
applique des pénalités. 

Lorsque l'acheteur envisage d'appliquer des pénalités de retard, il invite, par écrit, le titulaire à présenter ses 
observations dans un délai de quinze jours. Cette invitation précise le montant des pénalités susceptibles 
d'être appliquées, le ou les retards concernés ainsi que le délai imparti au titulaire pour présenter ses 
observations. 

A défaut de réponse du titulaire dans ce délai ou si l'acheteur considère que les observations formulées par 
le titulaire en application du premier alinéa ne permettent pas de démontrer que le retard n'est pas 
imputable à celui-ci ou à ses sous-traitants, les pénalités pour retard s'appliquent et sont calculées à compter 
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du lendemain du jour où le délai contractuel d'exécution des prestations est expiré. Elles sont d’un montant 
de 100 euros HT par jour de retard.  

 

Pénalités pour manquement aux obligations de confidentialité ou de protection des données à caractères 
personnelles  

En de cas de violation de l'obligation de confidentialité énoncées à l'article 10 du présent CCAP, le titulaire 
s'expose aux pénalités suivantes, appliquées dans les mêmes conditions que les pénalités de retard : 

- en cas de non-respect des règles de protection des informations confidentielles n'impliquant pas des 
données à caractère personnel : application d'une pénalité de 5 % du montant du bon de commande à la 
date de constatation du fait générateur ; 

- en cas de non-respect des règles de protection des informations confidentielles impliquant des données à 
caractère personnel : application d'une pénalité de 5 % du montant du bon de commande à la date de 
constatation du fait générateur ; 

En cas de constatation de plusieurs faits générateurs, les pénalités ainsi établies sont appliquées de façon 
cumulative. 

En cas de groupement d’opérateurs pour lesquels les paiements sont effectués sur des comptes séparés, le 
mandataire devra indiquer au pouvoir adjudicateur la répartition des pénalités entre les membres du 
groupement. En l’attente de ces indications, les pénalités qui peuvent être appliquées seront retenues en 
totalité sur les sommes dues au mandataire du groupement. 
 
 

ARTICLE 7 – ASSURANCE 

 
Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard de l'acheteur et 
des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations.  
 
Le titulaire doit justifier, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout 
début d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation 
établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 
 
À tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, 
sur demande de l'acheteur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande. 

ARTICLE 8 – PIECES À FOURNIR EN COURS D’EXECUTION  

 
Conformément aux dispositions en vigueur du Code du travail, le titulaire devra fournir tous les 6 mois, 
jusqu’à la fin de l’exécution du marché : 

Pour le titulaire ou membre du groupement titulaire établi en France 

- Dans tous les cas : 

▪ une attestation de vigilance : attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des 
cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale 
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émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions 
datant de moins de 6 mois  (article D 8222 5 1° du code du travail) ; 

Vous pouvez utiliser le service en ligne « Mon URSSAF » pour générer ce document. 

- Dans le cas où l'immatriculation de l’entreprise au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire 
des Métiers (RM) est obligatoire, ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents 
suivants (article D 8222-5-2° du code du travail) : 

▪ Un extrait de l'inscription au RCS (K ou K-bis), délivré par les services du greffe du tribunal de commerce et 
datant de moins de 3 mois. 

▪ Une carte d'identification justifiant de l'inscription au RM. 

▪ Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient 
mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et le numéro d’immatriculation au RCS 
ou au RM ou à une liste ou un tableau d’un ordre professionnel, ou la référence de l’agrément délivré par 
l’autorité compétente. 

▪ Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes 
en cours d'inscription. 

 

- Dans le cas où il n'est pas tenu de s'immatriculer au RCS ou au RM et n'est pas en mesure de produire un extrait K 
ou K-bis ou une carte d'identification justifiant de son inscription au RM, le candidat individuel ou le membre du 
groupement doit produire le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises 
(article D 8222 -5-1°-b du code du travail). 

- Lorsque le cocontractant emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce cocontractant de la 
réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 
3243-1. 

Pour le titulaire ou membre du groupement titulaire établi ou domicilié à l’étranger 

▪ un document mentionnant (article D 8222-7-1°-a du code du travail) son numéro individuel d'identification 
attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts. Si le cocontractant n'est pas tenu 
d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les 
coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ; 

▪ un document attestant la régularité de sa situation sociale au regard (article D 8222-7-1°-b du code du 
travail) du règlement CE n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale 
et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le 
régime social obligatoire et mentionnant que le cocontractant est à jour de ses déclarations sociales et du 
paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de fourniture 
des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article 
L. 243-15 du code de la sécurité sociale ; 

▪ un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine compétents prouvant que les 
obligations fiscales et sociales ont été satisfaites. 
Lorsqu'un certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous 
serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par le candidat 
individuel ou le membre du groupement devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un 
notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. 

- Dans le cas où son immatriculation à un registre professionnel dans le pays d'établissement ou de domiciliation est 
obligatoire, l'un des documents suivants (article D 8222-7-2° du code du travail) : 

https://mon.urssaf.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900849&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902863&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018487282&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018487282&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304435&dateTexte=&categorieLien=cid
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▪ un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant 
cette inscription ; 

▪ un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient 
mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et la nature de l’inscription au registre 
professionnel ; 

▪ pour les entreprises en cours de création, un document émanant de l'autorité habilitée à recevoir 
l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre datant de 
moins de six mois. 

 

Par ailleurs, le cas échéant, le candidat fournira les pièces demandées aux  
articles D8254-2 à D8254-5 du code du travail. 

ARTICLE 9 – PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES  

 
Obligation de confidentialité : 

Le titulaire et l’acheteur qui, à l’occasion de l’exécution du marché, ont connaissance d’informations ou 
reçoivent communication de documents ou d’éléments de toute nature, signalés comme présentant un 
caractère confidentiel et relatifs, notamment, aux moyens à mettre en œuvre pour son exécution, au 
fonctionnement des services du titulaire ou de l’acheteur, sont tenus de prendre toutes mesures nécessaires 
afin d’éviter que ces informations, documents ou éléments ne soient divulgués à un tiers qui n’a pas à en 
connaître. Une partie ne peut demander la confidentialité d’informations, de documents ou d’éléments 
qu’elle a elle-même rendus publics. 

Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et des mesures de sécurité qui 
s’imposent à lui pour l’exécution du marché. Il doit s’assurer du respect de ces obligations par ses sous-
traitants. 

Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité les informations, documents ou éléments déjà 
accessibles au public, au moment où ils sont portés à la connaissance des parties au marché. 

Protection des données à caractère personnel : 

Chaque partie au marché est tenue au respect des règles relatives à la protection des données à caractère 
personnel, auxquelles elle a accès pour les besoins de l’exécution du marché. 

Le titulaire avise ses sous-traitants de ce que les obligations énoncées au présent article leur sont 
applicables et reste responsable du respect de celles-ci. 

ARTICLE 10 – PROPRIETE INTELLECTUELLE / UTILISATION DES RESULTATS   

 

10.1. Régime des connaissances antérieures et connaissances antérieures standards  

 

A titre liminaire, sont considérées comme des « connaissances antérieures », au titre du présent article, des 
éléments qui correspondent aux éléments réalisés en dehors du cadre de l’exécution du présent marché et qui 
sont utilisées dans le cadre du présent marché.  
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Les « connaissances antérieures standards » correspondent aux éléments conçus pour être fournis à plusieurs 
clients en vue de l’exécution d’une même fonction et sont diffusées sous une licence éditeur.  

Enfin, les « résultats » correspondent aux livrables attendus dans le cadre du présent marché.  

 

Régime général des connaissances antérieures et des connaissances antérieures standards 

La conclusion du marché n'emporte pas transfert des droits de propriété intellectuelle ou des droits de toute 
autre nature afférents aux connaissances antérieures et aux connaissances antérieures standards. 

 
L'acheteur et le titulaire restent titulaires, chacun en ce qui les concerne, des droits de propriété intellectuelle 
ou des droits de toute autre nature portant sur les connaissances antérieures. Ils conservent leurs droits 
propres, dont ceux d'exploitation, portant sur les connaissances antérieures et les connaissances antérieures 
standards incorporées dans les résultats, en ce compris leur savoir-faire. 
 

Dès lors que le titulaire envisage d'utiliser des connaissances antérieures ou des connaissances antérieures 
standards, il s'engage à ce qu'elles soient identifiées dans son offre ou en toute hypothèse au fur et à mesure 
de l'exécution du marché, avant toute intégration et/ou utilisation d'une connaissance antérieure ou d'une 
connaissance antérieure standard non prévue dans l'offre. 

Le titulaire précise l'ensemble des éléments nécessaires à l'utilisation des connaissances antérieures et 
connaissances antérieures standards par l'acheteur. Pour les connaissances antérieures standards, il précise 
en outre : 

- les informations relatives au donneur de licence ; 

- les conditions de la licence ; 

- pour les connaissances antérieures standards logicielles sous licence propriétaire, les conditions de 
maintenance corrective, adaptative et évolutive ; 

- pour les logiciels standards sous licence propriétaire qui seraient difficilement remplaçables, les mesures le 
cas échéant mises en place pour préserver les droits de l'acheteur (séquestre des codes sources par exemple). 

A défaut d'identification expresse en tant que connaissance antérieure (standard ou non) dans l'offre ou en 
cours d'exécution, tout élément livré en exécution du marché est réputé être un résultat. Dans cette 
hypothèse, le titulaire peut choisir de remplacer l'élément concerné à ses frais afin qu'il soit compatible avec 
le régime des résultats. 

Le titulaire, en sa qualité de professionnel, est seul responsable de l'analyse et du respect du régime juridique 
des connaissances antérieures et des connaissances antérieures standards qu'il intègre dans le cadre du 
marché. 

 

Stipulations spécifiques aux connaissances antérieures et connaissances antérieures standards 

 

- Connaissances antérieures (hors standards) du titulaire, de tiers et de l'acheteur 

 
Lorsque le titulaire incorpore des connaissances antérieures dans les résultats ou fournit des connaissances 
antérieures dans le cadre de l'exécution du marché ou que des connaissances antérieures, sans être 
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incorporées aux résultats, sont strictement nécessaires pour la mise en œuvre des résultats, le titulaire 
autorise l'acheteur à utiliser les connaissances antérieures pour les mêmes droits, durée, territoire et finalités 
d'utilisation que ceux prévus dans le régime applicable aux résultats. L'acheteur n'est pas autorisé à utiliser 
les connaissances antérieures indépendamment de l'utilisation des résultats, sauf si elles sont placées sous 
un régime d'utilisation qui le permet. 

 
Pour les logiciels, le droit de pouvoir les rétrocéder à tout tiers et de pouvoir les diffuser sous licence libre 
prévu au bénéfice de l'acheteur sur les résultats ne s'applique pas aux connaissances antérieures, sauf 
stipulations contraires dans le marché ou si elles sont placées sous un régime d'utilisation qui le permet. 
Dans l'hypothèse où une cession à titre exclusif des résultats au profit de l'acheteur est prévue dans le 
marché, l'exclusivité ne concerne pas les connaissances antérieures, sauf stipulations expresses dans les 
documents du marché. 

 
L'autorisation d'utiliser les connaissances antérieures est comprise dans le prix du marché. 

 
Au cours de l'exécution du marché, le titulaire ne peut utiliser ou incorporer, sans l'accord préalable de 
l'acheteur, des connaissances antérieures nécessaires à la réalisation de l'objet du marché qui seraient de 
nature à limiter ou à rendre plus coûteux l'exercice des droits afférents aux résultats. 

 
Le titulaire ne peut utiliser les connaissances antérieures de l'acheteur que dans le cadre de l'exécution du 
marché et s'engage à ne pas divulguer les informations confidentielles contenues dans ces connaissances 
antérieures. 

 
- Connaissances antérieures standards 

Si le titulaire envisage au cours de l'exécution du marché d'utiliser une connaissance antérieure standard non 
listée dans son offre, il doit obtenir l'accord préalable de l'acheteur. 
Les droits d'utilisation sur les connaissances antérieures standards s'appliquent dans les conditions de leur 
licence, telle qu'acceptée par l'acheteur. 

 
Le prix de cette licence est compris dans le montant du marché pour les utilisations prévues dans le cadre du 
marché et pour la durée du marché. 

 

10.2. Régime des résultats  

 
Finalités et besoins d'utilisation des résultats : 

 

Le titulaire accorde au titre du présent article à l'acheteur, les droits nécessaires pour utiliser ou faire utiliser 
les résultats, en l'état ou modifiés, de façon permanente ou temporaire, en tout ou partie, par tout moyen 
et sous toutes formes, pour les besoins d'utilisation découlant de l'objet des prestations commandées dans 
le cadre du marché.  

 
Les besoins d'utilisation de l'acheteur comprennent le droit de : 

- publier et utiliser les résultats consistant en des documents préparatoires, tels que plans, études préalables 
ou spécifications, pour la mise en œuvre des besoins auxquels ils répondent ; 
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- évaluer ou faire évaluer par tout tiers à tout moment les résultats ; 

- pouvoir procéder aux opérations d'archivage public ; 

- permettre à tout service au sein de la même personne morale que l'acheteur de pouvoir utiliser les résultats 
dans les mêmes conditions et finalités d'utilisation ; 

 
- assurer ou faire assurer par tout tiers l'évolution de tous résultats, en ce compris réaliser ou faire réaliser 
par tout tiers, la maintenance (corrective, préventive, adaptative et évolutive) des résultats consistant en des 
logiciels ; 

 
- transférer les droits sur les résultats à tout tiers bénéficiaire d'un transfert de compétences de l'acheteur. 

 
Pour les résultats qui sont des logiciels, les besoins d'utilisation comprennent en outre, la possibilité de 
rétrocéder tout droit à tout tiers à quelque titre que ce soit, et à quelques conditions que soit, ainsi que la 
possibilité de pouvoir les diffuser sous une licence libre / open source. 

Droits de l'acheteur : 

- Résultats protégés par un droit de propriété littéraire et artistique : 

Le titulaire cède à l'acheteur les droits patrimoniaux des droits d'auteur ou des droits voisins des droits 
d'auteur afférents aux résultats, pour les finalités et besoins d'utilisation mentionnés au présent article tels 
qu'applicables au marché. 

Cette cession des droits couvre les résultats, à compter de leur livraison et sous condition résolutoire de la 
réception des prestations, pour le monde entier et pour la durée légale des droits d'auteur ou des droits 
voisins du droit d'auteur. 

Ces droits comprennent, dans le respect des droits moraux, l'ensemble des droits patrimoniaux de 
reproduction, de représentation et de distribution, et notamment les droits d'utiliser, d'incorporer, 
d'intégrer, d'adapter, de modifier, d'arranger, de corriger, de traduire les résultats en toutes langues, en tout 
ou en partie, en l'état ou modifiés pour les finalités et besoins d'utilisation mentionnés au présent article, 
tels qu'applicables au marché. 

Le droit de reproduction comporte, dans le respect des droits moraux, notamment le droit de reproduire les 
résultats, pour quelque usage que ce soit, par quelque procédé que ce soit, connu ou inconnu y compris non 
prévisible, sur tout support actuel ou futur et sans limitation de nombre tel que papier, électronique, 
numérique, analogique, magnétique, optique, vidéographique, pour toute exploitation, y compris en réseau 
sans limitation de nombre, en tout ou partie, en l'état ou modifiés, par tous procédés et sur tous supports. 

Le droit de représentation et de distribution comporte, dans le respect des droits moraux, notamment le 
droit de communication au public et de mise à disposition du public des résultats, en tout ou partie, 
directement ou indirectement, en l'état ou modifiés, par tous moyens, modes et procédés, connus ou 
inconnus, sous toute forme, et auprès du public en général ou de catégories de public en particulier, de 
manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit individuellement. 

Les droits portant sur les résultats qui ont la forme de logiciels comportent, en outre, notamment les droits 
d'évaluer, d'observer, de tester, de dupliquer, de charger, d'afficher, de stocker, d'exécuter, de modifier, 
d'arranger, décompiler, assembler, transcrire tout ou partie des résultats, d'en faire la maintenance 
préventive, corrective, adaptative et évolutive, d'en réaliser de nouvelles versions ou de nouveaux 
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développements, de le traduire en toute langue, transcrire dans tout langage de programmation, configurer, 
interfacer avec tout logiciel, base de données, produit informatique, d'en réutiliser les algorithmes à toutes 
fins, d'en intégrer tout ou partie vers ou dans des œuvres existantes ou à venir, faire tous actes aux fins 
d'interopérabilité avec d'autres systèmes crées de manière indépendante. 

La présente cession est consentie à l'acheteur à titre non exclusif, afin d'accorder au titulaire le droit 
d'exploiter les résultats conformément à ses droits prévus au présent article. 

Compte tenu de leur nature, les résultats suivants font l'objet d'une cession à titre exclusif : 

1° Les résultats ayant pour objet de distinguer l'identité propre de l'acheteur et/ou de ses services ou produits 
par rapport aux autres entités, services ou produits (tels que dénominations, logos, slogans, chartes 
graphiques). La cession comporte pour ces résultats le droit pour l'acheteur, de procéder à tous dépôt ou 
réservation en tant que marque, nom de domaine, comptes de réseaux sociaux et plus généralement signe 
distinctif, et/ou de dessin et modèle quels que soient les territoires et les classes de dépôt, ainsi que le droit 
de distribuer ou commercialiser directement ou indirectement auprès de tout public, sans limite de nombre, 
tout produit ou service portant les résultats et plus généralement de les utiliser à titre de marque et/ou 
signes distinctifs ; 

2° Les résultats ayant pour objet de promouvoir l'acheteur ses produits et services et plus généralement ses 
missions (telles que campagnes de promotion, ou de communication) ; 

3° Les résultats qualifiés de confidentiels. 

Le titulaire s'interdit de déposer ou de réserver notamment à titre de marque ou de signes distinctifs (y 
compris noms de domaine ou comptes de réseaux sociaux) les résultats mentionnés aux 1° et 2°. 

Plus généralement, le titulaire s'interdit de procéder à tout dépôt ou réservation de marque ou de signes 
distinctifs (y compris noms de domaine ou comptes de réseaux sociaux) pouvant générer un risque de 
confusion avec l'acheteur, ses services ou produits et s'interdit de déposer ou réserver sur les résultats 
mentionnés aux 1° et 2° tout droit ou titre de propriété industrielle, en France ou à l'étranger, de nature à 
limiter ou rendre plus onéreux l'exercice des droits de l'acheteur. 

Le prix de cette cession est forfaitairement compris dans le montant du marché. 

- Résultats protégés par un droit de propriété industrielle relatif à des inventions et connaissances techniques 
: 

Le titulaire informe l'acheteur de tout résultat qui aurait été identifié comme étant raisonnablement 
susceptible de faire l'objet d'une protection par un titre de propriété industrielle relatif à des inventions et 
connaissances techniques. 

Le titulaire concède à l'acheteur une licence d'utilisation non exclusive des droits de propriété intellectuelle 
afférents à ces résultats, pour les finalités et besoins d'utilisation mentionnés au présent article tels 
qu'applicables au marché, comprenant le fait de pouvoir utiliser les résultats pour continuer les recherches. 

Cette licence couvre les résultats à compter de leur livraison et sous condition résolutoire de la réception des 
prestations, pour le monde entier et pour la durée de validité de la protection. 

Le prix de cette licence est compris dans le montant du marché. 

Le titulaire accomplit toutes les formalités requises pour rendre la licence d'exploitation opposable aux tiers, 
dans tous les territoires où les droits sont concédés. Le coût de ces formalités est compris dans le montant 
du marché. 
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Dans l'hypothèse où le résultat consiste totalement ou partiellement en un nouveau savoir-faire, le titulaire 
concède une licence sur ce savoir-faire à l'acheteur, pour les finalités et besoins d'utilisation tels 
qu'applicables au marché, sous réserve d'en préserver la confidentialité. 

- Régime des données : 

Les données intégrées ou générées dans le cadre du présent marché sont confidentielles et appartiennent 
exclusivement à l'acheteur. 

Le titulaire dispose d'un accès aux données dans le cadre de l'exécution du présent marché aux seules fins 
de son exécution. 

Le titulaire s'interdit d'en faire un quelconque usage, direct ou indirect, en dehors des prestations du présent 
marché, sauf autorisation préalable et expresse de l'acheteur. 

Droits du titulaire : 

- Le titulaire conserve la propriété de ses savoir-faire et méthodes utilisés pour réaliser les résultats. 

L'acheteur autorise le titulaire à exploiter, y compris à titre commercial, les résultats créés dans le cadre du 
marché et non soumis à cession exclusive au profit de l'acheteur sous réserve de la confidentialité 
d'informations intégrées dans les résultats. Pour les connaissances antérieures mises à disposition du titulaire 
par l'acheteur pour l'exécution du marché, le titulaire sollicite l'accord de l'acheteur. 

Le titulaire verse à l'acheteur, dans l'hypothèse de l'exploitation commerciale de tout ou partie des résultats, 
seuls ou incorporés dans des produits ou services, ou en cas de concession totale ou partielle de droits 
d'exploitation portant sur les résultats, une redevance dont le montant est fixé par contrat entre les parties.  

- Le titulaire s'engage à ce que l'exploitation des résultats ne porte pas atteinte aux droits ou à l'image de 
l'acheteur. 

Le titulaire peut publier les résultats sous réserve du respect des obligations de confidentialité et du régime 
de confidentialité des résultats et de l'accord préalable de l'acheteur si les résultats comprennent des 
connaissances antérieures mises à sa disposition par ces derniers pour l'exécution du marché. 

La publication mentionne que les résultats ont été financés par l'acheteur. 

Stipulations communes 

- Exercice des droits : 

Pour permettre à l'acheteur d'exercer les droits qui lui sont accordés au titre du marché, le titulaire livre 
spontanément et au fur et à mesure de l'exécution des prestations, l'ensemble des éléments nécessaires à 
cet exercice, ainsi que leurs mises à jour ou évolutions au cours du marché, tels que : 

a) Pour les logiciels : 

- les codes exécutables ; 

- la documentation, les documents de cadrage et suivis de projet sous format numérique (support 
magnétique, optique ou supports de stockage électronique) ; 

- les codes sources et la documentation associée des résultats, connaissances antérieures et connaissances 
antérieures standards lorsque ces connaissances antérieures standards sont placées sous une licence le 



15 

 

permettant telle qu'une licence libre/open-source, sont livrés simultanément à la remise du code objet sous 
la forme d'un ou plusieurs supports électroniques contenant le code générateur ; ainsi que l'ensemble des 
informations nécessaires à toute prestation ultérieure destinée à assurer la maintenance, y compris évolutive 
de ces éléments. 

b) Pour les autres œuvres (créations graphiques, images, films, musique, etc.) : les fichiers sources et natifs 
dans un format ouvert 

Le titulaire ne peut imposer la confidentialité notamment des codes sources livrés. 

La propriété matérielle de ces éléments est transférée à l'acheteur. Elle est comprise dans le prix du marché. 

- Garanties des droits : 

Le titulaire garantit à l'acheteur, la jouissance pleine et entière, libre de toute servitude, des droits cédés ou 
licenciés aux termes du marché sur les résultats et les connaissances antérieures standards ou non. 

A ce titre, il garantit : 

- qu'il est titulaire ou détient les droits cédés ou licenciés ; 

- qu'il dispose des autorisations relatives aux droits de la personnalité et plus généralement dispose de toutes 
les autorisations nécessaires pour les finalités et besoins d'utilisation applicables au marché ; 

- qu'il indemnise l'acheteur, en l'absence de faute qui lui serait directement imputable, sans bénéfice de 
discussion ni de division, contre toute action, réclamation, revendication ou opposition de la part de toute 
personne invoquant un droit auquel l'utilisation des résultats et des connaissances antérieures standards 
aurait porté atteinte. Si l'acheteur est poursuivi pour contrefaçon, concurrence déloyale ou parasitisme sans 
faute de sa part du fait de l'utilisation des résultats et des connaissances antérieures, ils en informent sans 
délai le titulaire qui pourra alors intervenir à l'action judiciaire ; 

- dans ces hypothèses, qu'il apporte à l'acheteur toute l'assistance nécessaire à ses frais ; 

- qu'il s'engage à son choix, (i) à modifier ou de remplacer les éléments objets du litige ou d'un risque sérieux 
de litige, de manière qu'ils cessent de tomber sous le coup de la réclamation, tout en restant conformes aux 
spécifications du marché, (ii) à faire en sorte que l'acheteur puisse utiliser les éléments en litige sans 
limitation ni frais supplémentaires, ou, (iii) dans le cas où l'une de ces solutions ne peut être raisonnablement 
mise en œuvre, à rembourser à l'acheteur les sommes payées au titre des éléments objet du litige et à 
l'indemniser du préjudice subi. 

Dans ces hypothèses, le titulaire prend à sa charge tous dommages et intérêts auxquels l'acheteur, en 
l'absence de faute qui lui serait directement imputable, serait condamné à raison d'un acte de contrefaçon, 
concurrence déloyale ou parasitisme, du fait de l'utilisation des résultats et des connaissances antérieures 
standards dès lors que la condamnation les prononçant devient exécutoire. 

Le titulaire garantit les droits cédés ou licenciés afférents aux résultats ou aux connaissances antérieures 
standards ou non, à l'acheteur, lors de toute cession ou licence de droits portant sur les résultats ou les 
connaissances antérieures standards ou non. 

Le titulaire garantit que les résultats, les connaissances antérieures et les connaissances antérieures 
standards utilisés suivent le régime des droits d'utilisation applicables au marché. 
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Sur simple demande, le titulaire s'engage, à ses frais, à remplacer les résultats, les connaissances antérieures 
standards ou non qui ne permettraient pas à l'acheteur de les exploiter dans les conditions prévues dans le 
cadre du marché. 

La responsabilité du titulaire n'est pas engagée pour toute allégation concernant : 

- les connaissances antérieures standards ou non que l'acheteur a fournies au titulaire pour l'exécution du 
marché ; 

- les éléments incorporés dans les résultats à la demande expresse de l'acheteur ; 

- les modifications, adaptations apportées aux résultats, si la cause de l'allégation trouve son fondement dans 
une modification ou une adaptation apportée par l'acheteur ou à sa demande expresse. 

Le titulaire dégage l'acheteur de toutes les obligations légales et conventionnelles vis-à-vis des salariés ou 
commettants du titulaire. 

Stipulations finales : 

De manière générale, le titulaire ne peut opposer ses droits ou titres de propriété intellectuelle ou ses droits 
de toute autre nature à l'utilisation des résultats et des connaissances antérieures, lorsque celle-ci est 
conforme aux besoins d'utilisation applicables au marché. 

Le titulaire ne peut notamment opposer aucun droit portant sur l'apparence graphique, les enchaînements 
et intitulés de menus ou de commandes qui seraient de nature à limiter les besoins d'évolution, d'adaptation, 
de traduction ou d'incorporation des résultats à des fins notamment d'interopérabilité avec d'autres 
systèmes et logiciels. 

Le titulaire autorise l'acheteur à extraire et réutiliser librement les bases de données incluses dans les 
résultats, notamment en vue de la mise à disposition des informations publiques à des fins de réutilisation à 
titre gratuit ou onéreux. 

En cas de cessation du marché ou d’un bon de commande, pour quelque cause que ce soit, l'acheteur 
conserve les droits d'utilisation applicables au marché. 

L'acheteur a la possibilité de sous-céder, sous-licencier ou de sous-traiter la mise en œuvre des résultats, 
connaissances antérieures et connaissances antérieures standards pour son propre compte, dans les limites 
de l'objet du marché. 

L'acheteur peut librement publier les résultats sous réserve des éventuelles obligations de confidentialité et 
que cette publication ne constitue pas une divulgation au sens du droit de la propriété industrielle. 

L'existence de restrictions au droit de publier les résultats ne fait pas obstacle à la publication d'informations 
générales sur l'existence du marché et la nature des résultats. 

Les limites au pouvoir de publication ne s'opposent pas à la possibilité, pour l'acheteur, pour la mise en œuvre 
de leurs droits, de communiquer à un tiers ces résultats, en tout ou partie, dans le respect du régime de 
confidentialité prévu par le présent CCAP. 

Toute publication doit mentionner le nom du titulaire et des auteurs. 

Les parties s'informent mutuellement des modifications qu'elles souhaitent opérer sur les résultats afin de 
recueillir les observations utiles de l'autre partie. Elles s'accordent la libre disposition des modifications 
mineures et des corrections apportées aux résultats. 



17 

 

ARTICLE 11– RESILIATION DU MARCHE  

 
 

12.1 Principes généraux 

L'acheteur peut mettre fin à l'exécution des prestations faisant l'objet du marché avant l'achèvement de 
celles-ci, soit à la demande du titulaire dans les conditions fixées ci-après, soit pour faute du titulaire dans les 
conditions prévues ci-après, soit dans le cas des circonstances particulières mentionnées ci-après. 

 
La décision de résiliation du marché est notifiée au titulaire. Sous réserve des stipulations particulières 
mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la 
date de sa notification. 

12.2 Résiliation pour événements extérieurs au marché 

Décès ou incapacité civile du titulaire : 

En cas de décès ou d'incapacité civile du titulaire, l'acheteur peut résilier le marché ou accepter sa 
continuation par les ayants droit ou le curateur. Un avenant de transfert est établi à cette fin. 
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date du décès ou de l'incapacité civile. Elle n'ouvre droit 
pour le titulaire ou ses ayants droit à aucune indemnité.  

 
Sauvegarde, redressement judiciaire ou liquidation judiciaire : 

 

En cas de sauvegarde ou de redressement judiciaire, le marché est résilié, si après mise en demeure de 
l'administrateur judiciaire, dans les conditions prévues à l'article L. 622-13 du code de commerce, ce dernier 
indique ne pas reprendre les obligations du titulaire. 

En cas de liquidation judiciaire du titulaire, le marché est résilié, si, après mise en demeure du liquidateur, 
dans les conditions prévues à l'article L. 641-11-1 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre 
les obligations du titulaire. 

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, 
à aucune indemnité. 

 
Incapacité physique du titulaire : 
 

En cas d'incapacité physique manifeste et durable du titulaire compromettant la bonne exécution du marché, 
l'acheteur peut résilier le marché. 

La résiliation n'ouvre droit pour le titulaire à aucune indemnité. 

12.3 Résiliation pour événements liés au marché 

 
Lorsque le titulaire rencontre, au cours de l'exécution des prestations, des difficultés techniques particulières 
dont la solution nécessiterait la mise en œuvre de moyens hors de proportion avec le montant du marché, 
l'acheteur peut résilier le marché, de sa propre initiative ou à la demande du titulaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006236646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000019966067&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque le titulaire est mis dans l'impossibilité d'exécuter le marché du fait d'un événement ayant le caractère 
de force majeure, l'acheteur résilie le marché. 

 

12.4 Résiliation pour faute du titulaire 

L'acheteur peut résilier le marché pour faute du titulaire dans les cas suivants : 
a) Le titulaire contrevient aux obligations légales ou réglementaires relatives au travail, ou à la protection 
de l'environnement, à la sécurité et à la santé des personnes ; 
b) Le titulaire ne s'est pas acquitté de ses obligations dans les délais contractuels ; 
c) Lorsque le remplaçant de la personne désignée pour assurer la conduite des prestations est récusé par 
l’acheteur, à défaut de désignation d'un nouveau remplaçant dans un délai de trente jours, ou de 
récusation de celui-ci dans un délai de trente jours ; 
d) Le titulaire a sous-traité en contrevenant aux dispositions législatives et réglementaires relatives à la 
sous-traitance, ou il n'a pas respecté les obligations relatives aux sous-traitants mentionnées dans le 
présent CCAP ; 
e) Le titulaire n'a pas produit les attestations d'assurance mentionnées dans le présent CCAP ; 
f) Le titulaire déclare ne pas pouvoir exécuter ses engagements ; 

g) Le titulaire n'a pas communiqué les modifications portant sur sa situation juridique ou économique 
mentionnées ces modifications sont de nature à compromettre la bonne exécution du marché ; 
h) Le titulaire s'est livré, à l'occasion de l'exécution du marché, à des actes frauduleux ; 
i) Le titulaire ou le sous-traitant ne respecte pas les obligations relatives à la confidentialité, à la protection 
des données à caractère personnel et à la sécurité ; 
j) L'utilisation des résultats par l'acheteur est gravement compromise, en raison du retard pris par le 
titulaire dans l'exécution du marché ; 
k) Postérieurement à la signature du marché, le titulaire a fait l'objet d'une interdiction d'exercer toute 
profession industrielle ou commerciale ; 
l) Postérieurement à la signature du marché, les renseignements ou documents produits par le titulaire, à 
l'appui de sa candidature ou exigés préalablement à l'attribution du marché s'avèrent inexacts. 
 

Sauf dans les cas prévus aux f, h, k, et l ci-dessus, une mise en demeure, assortie d'un délai d'exécution, 
doit avoir été préalablement notifiée au titulaire et être restée infructueuse. 

 
Dans le cadre de la mise en demeure, l'acheteur informe le titulaire de la sanction envisagée et l'invite à 
présenter ses observations. 

La résiliation du présent marché pourra intervenir aux frais et risques du titulaire.  
 

La résiliation du marché ne fait pas obstacle à l'exercice des actions civiles ou pénales qui pourraient être 
intentées contre le titulaire. 

12.5 Décompte de résiliation 

La résiliation fait l'objet d'un décompte de résiliation, qui est arrêté par l'acheteur et notifié au titulaire 
 

Le décompte de résiliation qui fait suite à une décision de résiliation prise en raison d’évènements liés à 
l’accord cadre précité comprend : 
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Au débit du titulaire : 
- le montant des sommes versées à titre d’avance, de règlement partiel définitif et de solde ; 
- la valeur, fixée par l’accord cadre et ses modifications éventuelles, des moyens confiés au titulaire que 
celui-ci ne peut restituer, ainsi que la valeur de reprise des moyens que l'acheteur cède à l'amiable au 
titulaire ; 
- le montant des pénalités. 

Au crédit du titulaire : 
- La valeur des prestations fournies à l'acheteur, à savoir la valeur contractuelle des prestations admises, y 
compris, s'il y a lieu, les intérêts moratoires ; 
 -Les dépenses engagées par le titulaire en vue de l'exécution des prestations qui n'ont pas été fournies à 
l'acheteur, dans la mesure où ces dépenses n'ont pas été amorties antérieurement ou ne peuvent pas l'être 
ultérieurement ; 
- Les dépenses de personnel dont le titulaire apporte la preuve qu'elles résultent directement et 
nécessairement de la résiliation du marché. 
- Plus généralement, tous préjudices subis du fait de la résiliation par le titulaire et éventuellement ses 
sous-traitants et fournisseurs. 
 

Le décompte de résiliation à la suite d'une décision de résiliation pour faute comprend : 
 

Au débit du titulaire : 

- le montant des sommes versées à titre d’avance, de règlement partiel définitif et de solde ; 
- la valeur, fixée par le marché et ses modifications éventuelles, des moyens confiés au titulaire que celui-ci 
ne peut restituer, ainsi que la valeur de reprise des moyens que l'acheteur cède à l'amiable au titulaire ; 
- le montant des pénalités ; 
- le cas échéant, le supplément des dépenses résultant de la passation d'un marché aux frais et risques du 
titulaire. 

Au crédit du titulaire : 

- la valeur contractuelle des prestations reçues y compris, s'il y a lieu, les intérêts moratoires ; 
 

Le décompte de résiliation à la suite d'une décision de résiliation pour événements extérieurs au marché ou 
à la suite d'une demande du titulaire comprend : 
 

Au débit du titulaire : 

- le montant des sommes versées à titre d’avance, de règlement partiel définitif et de solde ; 
- la valeur, fixée par le marché et ses modifications éventuelles, des moyens confiés au titulaire que celui-ci 
ne peut restituer, ainsi que la valeur de reprise des moyens que l'acheteur cède à l'amiable au titulaire ; 
- le montant des pénalités. 

Au crédit du titulaire : 

- la valeur contractuelle des prestations admises y compris, s'il y a lieu, les intérêts moratoires ; 
- la valeur des prestations fournies éventuellement à la demande de l'acheteur telles que le stockage des 
fournitures. 

La notification du décompte par l'acheteur au titulaire doit être faite au plus tard deux mois après la date 
d'effet de la résiliation du marché. Le défaut de notification du décompte de résiliation dans ce délai 
constitue un différend au sens de l’article 13 du présent CCAP.  
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Le cas échéant, les pénalités pour retard sont appliquées jusqu'à la veille incluse du jour de la date d'effet 
de la résiliation. 

12.6 Remise des prestations et des moyens matériels permettant l'exécution du marché 

En cas de résiliation, l'acheteur peut exiger du titulaire : 
- la remise des prestations en cours d'exécution, ainsi que des matières et des objets détenus en vue de 
l'exécution d'un marché ; 
- la remise des moyens matériels d'exécution spécialement destinés au marché. 
L'acheteur en informe le titulaire ou ses ayants droit, lors de la notification de la résiliation en indiquant le 
délai de remise de ces biens par le titulaire et les conditions de leur conservation dans l'attente de cette 
remise. 
En cas de résiliation pour faute du titulaire, le présent article est appliqué aux frais de celui-ci. 

 

ARTICLE 12 – DIFFERENDS ENTRE LES PARTIES 

 

Les parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations du 
marché ou à l'exécution des prestations objet du marché.  

A défaut de résolution amiable du différend, les parties pourront saisir le Tribunal judiciare de Paris, selon les 
modalités suivantes :  

 

Au sens du présent article, l'apparition du différend résulte : 

- soit d'une prise de position écrite, explicite et non équivoque émanant de l'acheteur et faisant apparaître le 
désaccord ; 

- soit du silence gardé par l'acheteur à la suite d'une mise en demeure adressée par le titulaire l'invitant à prendre 
position sur le désaccord dans un délai qui ne saurait être inférieur à quinze jours ; 

- soit de l'absence de notification du décompte de résiliation dans le délai mentionné à l'article 12 du présent CCAP.  

 

Tout différend entre le titulaire et l'acheteur doit faire l'objet, de la part du titulaire, d'un mémoire en réclamation 
exposant précisément les motifs de ce différend et indiquant, le cas échéant, pour chaque chef de contestation, le 
montant des sommes réclamées et leur justification. 

Ce mémoire doit être communiqué à l'acheteur dans le délai de deux mois, courant à compter du jour où le différend 
est apparu. 

Le délai de communication du mémoire en réclamation est prescrit à peine de forclusion. 

L'acheteur dispose d'un délai de deux mois, courant à compter de la réception du mémoire en réclamation, pour 
notifier sa décision. L'absence de décision dans ce délai vaut rejet de la réclamation. 

Pour les réclamations auxquelles a donné lieu le solde du marché, le titulaire dispose d'un délai de deux mois, à 
compter de la notification de la décision prise par l'acheteur ou de la naissance de la décision implicite de rejet au 
présent article, pour porter ses réclamations devant le tribunal compétent. Passé ce délai, le titulaire est réputé avoir 
accepté cette décision. 
 


